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EDITO 
MUNICIPALES ET CANTONALES : 

CLAQUE ET 
RE-CLAQUE ! 

Certes, le départ de David Martinon n'est pas une réponse à 
la hauteur des exigences politiques exprimées les 9 et 16 
mars dans un grand nombre de villes et de cantons, certes 
les pouvoirs locaux disposent de marges de manœuvre 
limitées, et le PS, grand vainqueur des élections, n'est pas 
la plus pure expression de la volonté de transformation 
sociale et écologique. Ne boudons cependant pas notre 
plaisir : la litanie des villes et cantons perdus par la droite 
moins d'un an après la victoire de Sarkozy est un 
encouragement à la résistance politique et sociale à la 
Droite.  

Un encouragement, mais aussi un signe d'alerte pour  la 
gauche de gauche. 

Pour l'essentiel, l'espace politique à gauche du PS n'a pas 
progressé depuis les Municipales de 2001, le recul de LO 
bénéficie d'abord à la LCR ou aux listes d'union LCR 
Alternatifs, mais la tendance à la bipolarisation et 
l'hégémonie du PS ne sont pas fondamentalement remises 
en cause. 

Le PCF conserve des positions électives locales sans 
commune mesure avec celles de l'extrême gauche ou de la 
gauche alternative, mais ces positions sont de plus en plus 
étroitement liées à des accords de premier tour avec et sous 
l'hégémonie le PS, et la perte d'une ville comme Calais ou 
du Conseil général de Seine-Saint-Denis va peser lourd sur 
ses capacités d'organisation. 

Le champ de la gauche de gauche reste divisé, et 
inégalement organisé, entre trois composantes : une 
composante PCF en pleine introspection, une composante 
"révolutionnaire" à laquelle la LCR tente de donner plus de 
poids à travers la proposition de nouveau parti 
anticapitaliste, une composante de gauche alternative, 
altermondialiste, autogestionnaire, écologiste, qui gagnerait 
a s'organiser et à peser de tout son poids. 

Les collectifs antilibéraux qui tentent d'inscrire leur action 
dans la durée vont être à l'heure des choix, l'organisation 
d'Etats généraux de la gauche de gauche, qui devait donner 
sens à la démarche unitaire, se heurte à la paralysie  

 

politique que le débat interne impose au PCF, et à la priorité 
donnée par la LCR à sa transcroissance dans le cadre du 
nouveau parti anticapitaliste. 

Les débats limités à la "politique autrement", dont nous ne 
nions pas la pertinence, ne constituent pas des axes de 
nature à rassembler. 

Les Alternatifs doivent affirmer avec 
plus de force une quadruple orientation : 

- rassemblement de toute la gauche de gauche, qui 
ne peut faire l'impasse sur les collectifs unitaires, 
mais pas davantage sur les organisations du 
champ politique réellement existant, de la diversité 
de ses organisations, élément objectif non 
contournable  

- pérennisation d'un espace politique des partisans 
de l'unité antilibérale et anticapitaliste, espace 
indépendant des organisations politiques 

- renforcement de la composante de gauche 
alternative, autogestionnaire, altermondialiste, 
écologiste, qui ne peut se réaliser sans 
organisation politique commune 

- union dans les luttes de la gauche de 
transformation sociale et écologique, union qui 
permettra la plus grande efficacité et la vérification 
des convergences. 

Après sa défaite, le pouvoir fait la sourde oreille, annonce 
l'accélération des "réformes" à un moment ou la crise du 
capitalisme financiarisé s'accentue. 

Des affrontements sociaux de grande ampleur sont devant 
nous, nous avons battu Sarkozy, Fillon, l'UMP dans les 
urnes, reste à les faire plier dans la rue. 
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APRES LES MUNICIPALES …  
 

AGGLOMERATION LYONNAISE 
Il est bien difficile de tirer un bilan général des résultats des 
élections municipales sur l’agglomération lyonnaise, tant les 
situations étaient différentes sur la ville-centre et les 
différentes villes de l’agglomération. Pour leur part, Les 
Alternatifs sont plus présents sur les villes de la première 
couronne Est que sur Lyon proprement dit. 

LYON : VOTE PS OU VOTE COLLOMB ? 
Avec 53% des voix, les listes Collomb donnent un score 
jamais égalé pour la gauche dans cette ville. A première vue 
un miracle dans une ville connue pour ses penchants très 
modérés, alors que sous ses prédécesseurs Francisque 
Collomb, Noir ou Barre, la droite régnait sans partage sur 
presque tous les arrondissements. Il est vrai que Gérard 
Collomb a bien retenu l’adage « Lyon est une ville qui se 
gouverne au centre ». Ses listes étaient largement ouvertes 
à la « société civile » -à savoir pour l’essentiel des dirigeants 
d’entreprises- et minimisaient la représentation des 
différentes composantes de la gauche (PS, PRG, PC, Verts, 
Gauche Alternative Ecologique et Citoyenne) … à 
commencer par celle de son propre parti ! 

Une bonne image cultivée autour d’aménagements urbains 
comme celui des berges du Rhône, la faiblesse de la 
campagne de Perben, l’écartèlement du Modem en 3 parties 
(les ralliés à Collomb, les ralliés à Perben, et un reliquat 
présentant des listes autonomes) ont largement joué en 
faveur des listes Collomb. 

Quant aux listes « Audaces » montées dans l’urgence –
après l’échec de négociations visant un arc plus large- par la 
LCR et quelques alliés (objecteurs de croissance dans le 1° 
arrdt, groupe G.A.L. dans le 4°) elles réalisent des  bons 
résultats, atteignant ou dépassant 5% dans les 3°, 7°, 8°, 9° 
arrondissements où les listes étaient majoritairement 
composées autour de la LCR, voire 8% dans le 4° et même 
13% dans le 1° où la tête de liste Sophie Divry (obj ecteurs 
de croissance) est élue. Néanmoins ces résultats ne 
révèlent pas de progression des listes « à gauche de la 
gauche » depuis 2001, mais plutôt une redistribution au sein 
du vote « extrême-gauche » : ainsi en 2001, les listes A 
Gauche Autrement (dont LCR), LO et PT totalisaient 6,86% 
sur Lyon, alors que les listes « Audaces » et LO totalisent 
5,85% cette fois-ci. 

VILLEURBANNE : LE MAIRE JEAN-PAUL 
BRET REFUSE LA FUSION AVEC LA 
LISTE « NOUS SOMMES LA GAUCHE ». 
5,83 % : c’est le résultat très honorable obtenu par la liste 
« Nous sommes la gauche » présentée par le Collectif 
Villeurbannais pour un Rassemblement Antilibéral avec le 
soutien de la LCR et des Alternatifs. D’autant que 2 listes 
d’extrême-gauche (LO et PT) étaient aussi présentes et que 
cette liste, constituée tardivement, n’a pu mener qu’une 
campagne limitée. A noter que cette liste issue du seul 
collectif unitaire ayant survécu dans le Rhône aux épisodes 
des présidentielles et des législatives 2007 comportait bon 
nombre de militants communistes unitaires  du PCF, malgré 
le soutien officiel du PCF à la liste de J.P. Bret.  

Mais avec 46,5% des voix au 1° tour, le Maire sorta nt J.P. 
Bret n’a pas jugé utile de rassembler toute la gauche pour le 
deuxième tour et a refusé la possibilité d’une fusion. 
Trois élus Alternatifs siégeaient au conseil municipal de 
Villeurbanne depuis 2001. Les Alternatifs ont été exclus de 
la représentation municipale par un accord des appareils 
Verts-PS-PCF.  

 

 

VAULX-EN-VELIN : LARGE SUCCES 
POUR LA « GAUCHE CITOYENNE » 
50,5 % : avec une élection au 1° tour, le succès es t net, 
inespéré même pour la liste « La Gauche Citoyenne » 
autour de Maurice Charrier, avec le PCF, les Alternatifs, LO, 
Initiative Citoyenne Vaulx et un regroupement local. 

La tentative du PS de ravir la mairie sur la base des bons 
résultats de Ségolène Royal et de J.J. Queyranne aux 
législatives s’est avérée un échec cuisant (avec 23,9%, le 
PS et ses alliés n’ont plus que 5 élus sur 39 …). 

 
 

Ce bon résultat témoigne d’un fort enracinement local de 
l’équipe sortante et d’une pratique en phase avec les 
aspirations de la population. 
La nouvelle majorité comportera 10 élus de l’association 
locale Initiative Citoyenne (dont deux Alternatifs en position 
d’Adjoints au Maire : Denise Tortonese et Alain Touleron), 
ainsi que 10 PC, 3 LO, 6 de la Coordination des Sans-carte 
de gauche, et 1 divers gauche. Lors du Conseil Municipal 
d’installation, la tête de file du PS Hélène Geoffroy a 
réaffirmé sa position de « soutien sans participation » … 

BRON : LE PIEGE DU 1° TOUR 
Les Alternatifs soutenaient comme en 2001 la liste citoyenne 
menée par l’association locale Initiative Citoyenne Bron (qui 
a une implantation ancienne datant de l’époque du PSU…) 
en alliance avec les Verts. 

La liste réalise 7,87 % des voix  (12,8% en 2001, un recul 
imputable sans doute à la polarisation du scrutin, les 
résultats des présidentielles et législatives faisant apparaître 
un réel danger de droite). 

La liste PS d’Annie Guillemot passant dès le 1° tour,  nos 
amis d’ICB n’auront plus qu’une seule élue, Françoise 
Mermoud. 

ST PRIEST : POUSSEE A GAUCHE 
St Priest était sans doute une des villes tenues par le PS les 
plus menacées du Rhône, avec des résultats des 
précédentes élections favorables à la droite. La liste d’Union 
de la gauche de Martine David l’emporte finalement au 2° 
tour avec 53,6%. 

L’association locale Perspective, qui participait à cette liste 
d’union comme en 2001, aura 3 élus dont un Alternatif en 
position d’adjoint : Gilbert Veyron. 

UNE QUESTION APRES CES RESULTATS  
Comment, sur Lyon et le Grand Lyon, après la trop grande 
dispersion de la gauche de transformation sociale lors de 
ces échéances, s’organiser pour faire vivre une alternative à 
gauche face aux tentations centristes de Gérard Collomb et 
de son équipe ? Comment dépasser l’éparpillement actuel 
de la gauche alternative ou radicale sur l’agglomération ? Le 
dépassement de cette dispersion est absolument 
nécessaire. Comme l’est dans le même temps 
l’enracinement local d’équipes militantes sur les quartiers et 
les communes. 

Alain TOULERON 
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APRES LES MUNICIPALES …  
 

Des élus Alternatifs à Vaulx-en-Velin, 
Lyon, et St Priest : 

 
 
   
   
   
  
    
   
    
 
 
 

Denise TORTONESE 
élue à Vaulx-en-Velin 
sur la liste « La Gauche Citoyenne » 
(PC-Alternatifs-LO-assoc. locales) 
Adjointe au Maire (petite enfance, santé) 
 

 
Alain TOULERON 
Elu à Vaulx-en-Velin 
sur la liste « La Gauche Citoyenne » 
(PC-Alternatifs-LO-assoc. locales) 
Adjoint au Maire (citoyenneté et démocratie locale), 
Conseiller communautaire au Grand Lyon 
 

 
Gilbert VEYRON 
Elu à St Priest 
(liste d’union) 
Adjoint au Maire 

Philippe JEANTET 
Elu à Lyon 3° 
(liste d’union) 
Adjoint d’arrondissement 

HUMEUR 

VILLEURBANNE : « La gauche a 
gagné », OUI MAIS … 
En 2005, les Collectifs du NON au T.C.E. avaient enclenché 
une réjouissante mobilisation des électeurs. A Villeurbanne, 
issu de cette dynamique, le Collectif pour un 
Rassemblement Antilibéral soutenu par les militants 
unitaires du P.C., la L.C.R., Les Alternatifs, entre dans la 
crédibilité, en progressant de 4,2 % aux législatives de 2007 
à 5,8 % au 1° tour des municipales (*), malgré la p résence 
de listes LO et PT (1,8 et O,6 %).    

Le soir du 1er tour  (avec 50,8% d'abstentions sur la ville), le 
Maire Jean-Paul Bret refuse  toute discussion avec le 
Collectif. Et le 16 mars, ce sont  53,3%  d'abstentions et une 
nette augmentation des nuls qui sont éclipsés par son 
succès de 56,5 %.  

La plupart des commentaires ont oublié ces abstentions 
et ces Nuls en augmentation. Ils traduisent pourtant une 
insatisfaction. Et la nouvelle équipe devrait faire attention à 
ne pas trop s’endormir sur l’autosatisfaction de sa "bonne 
gestion", de son "bon bilan" … 

(*) L’intitulé de la liste du C.O.V.R.A. était " La  gauche, c'est 
nous." 

Marie-Camille CONJARD 

LYON   
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Une nouvelle fois, LES ALTERNATIFS tenaient un stand au 
salon Primevère à Eurexpo, les 29 février, 1° et 2 ma rs 
2008. 
Ce « salon-rencontres de l’écologie et des alternatives », 
comme il se présente, en est à sa 22° édition, et r ayonne 
par ses exposants et ses invités très au-delà de la seule 
région Rhône-Alpes. Avec 450 exposants, une centaine de 
conférences, c’est un véritable évènement annuel attendu 
par tous ceux et celles qui s’intéressent aussi bien aux 
thèmes de l’agriculture paysanne, de l’alimentation bio, des 
énergies renouvelables, de l’environnement, des modes de 
construction écologiques, de l’économie sociale et solidaire, 
du commerce équitable, des solidarités nord-sud, de la non-
violence, etc 
Les Alternatifs sont avec les Verts la seule organisation 
politique à y être régulièrement présente. De quoi permettre 
de nombreuses discussions et de toucher un public très 
large. 
Une cinquantaine de personnes nous ont laissé leurs 
coordonnées pour garder le contact … 
�

AT 
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OGM 
 

OGM : RETOUR SUR UNE VICTOIRE 
PARTIELLE ET PROVISOIRE 
 
La notification à la commission de Bruxelles, le 8 février, de 
la mise en application de la clause de sauvegarde à l’égard 
du maïs OGM Monsanto (Mon 810) répondait pour partie à 
l’ensemble des propositions émises par la commission OGM 
du Grenelle de l’environnement. Il s’agit d’une victoire 
importante mais partielle de l’ensemble du mouvement anti 
OGM. Elle aboutit concrètement à l’interdiction de la culture 
de ce maïs en France en 2008, seul OGM cultivé. 
 
L’application de cette clause de sauvegarde entraîne le 
réexamen de ce maïs par les instances concernées, 
réexamen qui peut prendre du temps. Mais compte tenu de 
la polémique sur les dangers de ce maïs et du dépôt d’une 
plainte à l’OMC, il pourrait à nouveau être autorisé. A court 
terme, le danger vient de la future loi, le Sénat ayant déjà 
fortement modifi é le texte initial dans le sens demandé par 
les pro-OGM, soit produire et consommer « avec ou sans» 
OGM. 
 
Sur un plan politique deux éléments peuvent être notés à 
propos de cet épisode de la lutte anti OGM. Le premier est 
que cette victoire résulte de formes de luttes particulières 
dans la ligne de la désobéissance civile (fauchage, grève de 
la faim, démarches citoyennes d’information ...). Ces luttes 
s’inscrivent dans un mouvement d’opposition déjà ancien 
(premier fauchage à St Georges d’Espéranche en Isère en 
1997, neutralisation d’un lot de semences à Nérac en Lot-et-
Garonne en 1998) réunissant des militants de diverses 
origines (paysans, scientifiques, ...) Ce mouvement a obtenu 
divers succès, en lien avec une opinion majoritairement 
hostile aux OGM. Ce mouvement ne s’axe pas uniquement 
sur des actes de désobéissance civile, mais s’accompagne 
également d’une information au plus près des citoyens et 
des interpellations et interventions auprès des élu-es 
(rencontres, pétitions). 
Le second élément, encore difficile à interpréter est celui de 
la division de la droite sur cette question, division illustrée 
par ’opposition entre les deux sénateurs Bizet et Legrand. 
Cette division croise des oppositions en matière 
d’environnement et aussi chez certains sur les modalités du 
développement. La secrétaire d’Etat, Nathalie Kosciusko-
Morizet, est porteuse de cette position modérée tout en 
étant prête à gérer de difficiles contradictions. Cette division 
est transférable dans toutes les problématiques 
environnementales (incinération, climat, ...). Les principaux 
dirigeants industriels sont tout à fait conscients des limites 
des ressources naturelles et des pollutions existantes. Ils 
mettent à l’ouvrage leurs services de recherche et 
développement pour surfer sur ces nouvelles contraintes 
tout en continuant à faire du profit. 
 
Ce qui est sûr c’est que la bataille et les polémiques au sein 
des différentes catégories concernées (agriculteurs, 
scientifiques, politiques, citoyens) vont se poursuivre. On 
peut craindre en effet que la loi qui doit passer à l’assemblée 
nationale début avril, ne garantisse pas le droit à une 
production et à une alimentation sans OGM et que les 
modalités des choix futurs respectent tous les enjeux en 
cause dans cette vaste question des OGM et non, en 
priorité, ceux des firmes.  
 

Michel BUISSON et Christiane BATAILLARD 
 
Rappel - voir la brochure des Alternatifs : la lutt e contre les 
OGM, une lutte politique 
(en ligne sur le site www.alternatifs.org) 
  

DEFENSE DES DROITS 
  

UN TRAVAIL EXEMPLAIRE : 

L’ASSOCIATION  
« DROIT À L’ENERGIE – 
STOP AUX COUPURES » 69 
 
L’association « Droit à l’énergie - Stop aux coupures / 69 » a 
publié un rapport de 64 pages sur son activité 2006-2007, 
qui a permis notamment le rétablissement de l’énergie pour 
114 familles du Rhône. 
Nous publions quelques extraits de l’introduction de ce 
rapport. 

L’association est créée à Lyon en mai 2006 et débute son 
activité en octobre de la même année sur la base d’un 
constat qui révèle qu’en 2005 et pour la seule agglomération 
lyonnaise, le nombre de ménages en difficulté touchés par 
une procédure de coupure d’énergie (gaz et/ou électricité) 
s’est situé dans une fourchette comprise entre 17 000, selon 
les déclarations de la direction de EDF-GDF Distribution 
Lyon-Métropole, information citée dans le journal Le Progrès 
le 28 septembre 2006, et 20 000, selon le syndicat CGT des 
électriciens-gaziers de cette entreprise (NB : le nombre de 
procédures de coupure d’énergie en France en 2006 a été 
supérieur à 250 000). 

Sur la base de ce constat du caractère massif de ces 
coupures d’énergie, et une fois admis que par surcroît elles 
créent des conditions de vie misérables que rien ne saurait 
justifier, alors même qu’elles ne paraissent pas a priori 
impossibles à éviter, il faut alors comprendre à quoi sont 
dues ces situations. 

Cela suppose de poser trois catégories de questions : 

1/ Qui sont ces ménages, quelle est leur situation  
professionnelle et sociale ? 

2/ Comment fonctionnent (ou dysfonctionnent, le cas 
échéant) les dispositifs spécifiques d’aide publique 
(notamment le FSL-énergie géré par le Conseil Général) qui 
sont supposés permettre de faire face à ces difficultés, voire 
de les prévenir ? 

3/ A quelle logique répondent exactement les modalités de 
gestion de ces impayés par les entreprises EDF et GDF ? 
Comment doit-on qualifier les pratiques de ces marchands, 
qui n’ont plus rien d’un Service Public quand ils fixent 
arbitrairement le seuil de déclenchement des procédures de 
coupure à 76 € d’impayé, avec des ‘‘frais’’ qui s’élèveront à 
45 €, tandis que la consigne est donnée aux personnels de 
leurs plateaux-clients de refuser systématiquement les 
demandes de règlement échelonné que présentent les 
usagers en difficulté ? 

L’action menée par « stop aux coupures/69 » depuis la mise 
à la disposition du public d’un numéro d’appel en octobre 
2006 a logiquement été organisée en première intention 
pour apporter des éléments de réponse à ces questions (et 
pour faire la preuve de la réalité et de la gravité du problème 
que pose ces coupures). Les éléments de réponse qui ont 
pu être réunis sont retranscrits dans ce rapport composé 
des observations réalisées au cours de quinze mois de 
présence sur ce terrain de la ‘‘précarité énergétique’’. 

Au-delà de ce premier aspect de son travail dont les traces 
figurent dans ces pages, il reste à dire avant d’aller plus 
avant que cette association ne s’en est pas tenue à collecter 
des informations sans intervenir dans les situations 
rencontrées. Bien au contraire, le choix a été fait d’intervenir 
dans ces situations, et non pas seulement de les observer. 
Cette décision assumée résulte de ce que les différentes 
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composantes de « stop aux coupures/69 » sont fortement 
marquées par leur refus commun d’admettre ces coupures 
d’énergie comme une conséquence naturelle d’une 
évolution non moins naturelle des affaires du monde ; 
particulièrement quand une telle évolution induirait 
l’inéluctabilité d’une disparition (voire une destruction3 ) de 
moins en moins progressive des dispositifs de protection 
sociale solidaire et des Services Publics qui sont au 
fondement de la société française depuis 1945. Alors même 
que ce sont ces Services Publics et la notion de protection 
sociale solidaire qui leur est consubstantielle qu’entendent 
défendre les militants associatifs ou syndicaux qui ont créé « 
Droit à l’énergie – stop aux coupures » dans le département 
du Rhône. 

C’est pour ce motif que cette association, et cela constitue 
sa marque de fabrique, ne s’en est pas tenue à une posture 
de stricte dénonciation qui consisterait à recenser des 
situations de coupure d’énergie en répertoriant le degré 
d’exclusion des ménages concernés, en pointant les critères 
de gestion à la limite de l’autisme que les entreprises EDF et 
GDF opposent à ces usagers en difficulté, pour finir par 
relever les carences, plus ou moins involontaires mais bien 
réelles, qui minent le dispositif d’aide aux impayés d’énergie 
quand il est géré à la mode du Conseil Général du Rhône, 
tout en s’abstenant de mettre les mains dans le cambouis. 
A l’inverse d’une telle attitude, « Droit à l’énergie – stop aux 
coupures/69 » a toujours agi de telle sorte que tous les 
ménages qui l’ont contactée retrouvent sans délai un accès 
à l’énergie. 

20% de ces rétablissements de fourniture ont résulté de 
médiations au terme desquelles des plans d’apurement 
conformes aux possibilités des usagers ont pu être validés 
avec les responsables des « Pôles Solidarité » de EDF ou 
GDF. Nous savons d’ailleurs gré à ces « correspondants 
solidarité » d’avoir accepté ce dialogue… Sans oublier pour 
autant que la politique de leurs entreprises consiste dans le 
même temps à refuser toute possibilité de négociation à la 
masse des usagers en difficulté qui demeurent isolés et sont 
de ce fait placés devant l’alternative la plus drastique : payer 
la totalité de leur dette sans délai, ou renoncer durablement 
à s’éclairer et se chauffer. 

D’autres situations de coupure ont été résolues en informant 
les usagers sur leurs droits et en les invitant à prendre ou 
reprendre contact avec les travailleurs sociaux. 

Enfin, dans la grande majorité des cas rencontrés par « stop 
aux coupures/69 », la négociation préalable avec les 
entreprises s’étant avérée infructueuse en dépit de la bonne 
volonté des usagers, et les travailleurs sociaux n’ayant pas 
les moyens d’agir (cf. dans le département du Rhône les 
caisses du FSL-énergie sont vides six mois par an…), le 
retour sans délai de l’éclairage et du chauffage dans des 
logements qui en étaient privés parfois depuis longtemps a 
été le fruit de l’action des « Robins des Bois de l’énergie » 
(des agents syndiqués CGT de EDF et GDF, sans la 
disponibilité jamais prise en défaut et l’engagement 
desquels de très nombreuses personnes que l’association a 
pu épauler en seraient encore à endurer des conditions de 
vie qu’on a peine à imaginer). 
NB : après intervention des « Robins des Bois de l’énergie » 
une nouvelle médiation est engagée avec l’entreprise pour 
la mise en place d’un plan d’apurement de l’impayé. 

L’activité de l’association a permis, à ces conditions, 
d’analyser a posteriori des informations recueillies au plus 
près du terrain dans le respect de principes éthiques 
fondamentaux (quitte à mordre la ligne des règles 
juridiques…). 

Contacts : 
Hervé Laydier : 06-72-36-17-80 ou energie.rhone@attac.org 
Alan Loffreda : 06-79-67-77-33 ou alan.loffreda@laposte.net 
Michel Leclercq : 06-73-30-38-42 ou michel.leclercq11@orange.fr 

DEFENSE DES DROITS 
QUAND REVENDICATIF RIME AVEC 
FESTIF … 
Plusieurs centaines de personnes ont participé le 14 février 
Place Sathonay à une initiative originale des « Amoureux du 
ban public » … 

Il s’agissait de mettre en lumière la galère vécue au 
quotidien pendant des mois, voire des années, par des 
couples mixtes en butte aux restrictions croissantes sur le 
droit au séjour des conjoints de Français. 

 
Sous la conduite du célèbre crieur de la Croix-Rousse en 
maître de cérémonie, une douzaine de couples dans cette 
situation ont été symboliquement mariés en présence d’élus 
de l’agglomération ceints de leurs écharpes tricolores, avant 
qu’un grand bal débute dans la bonne humeur générale. 

Bien entendu, cette initiative réussie ne restera pas sans 
suites … 

AT  

PAGES CULTURE   

MAISON DES PASSAGES : 
Premières informations sur les  initiatives  
autour de  mai 68  
Plusieurs "manifestations" sont organisées sous la 
responsabilité directe de la Maison des Passages, ou en 
collaboration. L’objectif n’est pas seulement ce commémorer 
mais de comprendre ce qui s’est passé et d’en tirer des 
éléments pour la période actuelle. 

29 avril : Libération des peuples et anticolonialis me avec 
Emmanuel Terray, le fils de Ben BARKA et la fille de Frantz 
FANON 

6 mai : « Mai 68 à Lyon, de quoi s'est-on libéré ? »  Avec 
des témoignages de militants des entreprises, des facs, de 
responsables d’organisations et des débats sur les 
avancées dans les entreprises, sur les oppositions entre PC-
CGT et ceux en lutte … 

14 mai : « Mai 68 : en quoi l'esprit de mai leur fait-il 
encore peur ? » , organisée avec la Fédération anarchiste  

15 mai : au cinéma le Comœdia : film LIP    

Pour plus de précisions, voir le site : 
www.maisondespassages.com 

Par ailleurs, la bibliothèque municipale (Part-Dieu) organise 
une journée "mai 68 à Lyon", le samedi 26 avril et une 
exposition du 8 avril au 28 juin ; d’autres activités sont 
prévues à la Croix Rousse par la F.A.C … 
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 CINEMA 
 

LES CINEMAS INDEPENDANTS 
FONT ECRAN NOIR 
 
Le vendredi 22 février 2008, jour de la remise des césars, 
avec le GRAC, les cinémas indépendants de proximité ont 
lancé une action de sensibilisation « ECRAN NOIR ». 
Cette mobilisation avait pour but d’alerter les pouvoirs 
publics, les élus, les municipalités, les médias, l’ensemble 
de la profession et le public sur la nécessité de maintenir 
une politique de soutien à l’ensemble des cinémas. 
 
En effet les cinémas indépendants, souvent classés Art et 
Essai, sont menacés par plusieurs facteurs : 

- Le désengagement progressif de l’état  qui a annoncé, 
pour 2008, une baisse des crédits destinés à l’action 
culturelle cinématographique (le gouvernement cherche 
à casser tout ce qui est associatif pour satisfaire les 
grands groupes privés).  
- Depuis plusieurs mois, les grands groupes de 
l’exploitation, (UGC, Pathé) attaquent juridiquement 
tous les projets de ces salles sous prétexte d’une 
concurrence déloyale due aux subventions qu’elles 
reçoivent (exemple le Comœdia). Alors que c’est tout le 
secteur de l’industrie cinématographique qui est 
subventionné par   l’aide  au  tirage des copies, l’aide à 
la distribution, l’avance sur les recettes ….. 
-  Des tentions entre producteurs et distributeurs qui 
font que les petites salles ne peuvent pas avoir les 
copies des films ou alors très tardivement. 
 

Il est très important de soutenir ces petites salles de 
proximité car c’est elles qui défendent  l’action culturelle, 
grâce  à la diversité des films proposés et des animations 
organisées avec des rencontres, des débats avec les 
réalisateurs, sur des sujets de société. 
C’est elles aussi qui travaillent sur l’éducation grâce aux 
actions effectuées auprès des jeunes et en particulier des 
scolaires. 
De plus souvent ces salles sont implantées dans des 
quartiers sensibles ou des zones rurales. 
De nombreuses structures se sont mobilisées pour 
demander le maintien des crédits des DRAC (Direction 
Régionale des Affaires Culturelles) mais il est nécessaire 
que tout un chacun soit conscient des dangers qui menacent 
la diversité culturelle. 

   Giselle BUCHS 
 
 

CINEMA 
 

10° FESTIVAL 

CARAVANE DES CINEMAS D’AFRIQUE 

3 au 13 Avril – cinéma Jeanne Mourguet –Ste 
Foy lès Lyon 

17 pays d’Afrique représentés 

avec un hommage particulier cette année à Sembene 
Ousmane et Henri Duparc, décédés ces deux dernières 
années 

et de nombreuses manifestations, concerts, expos … 

. 

 

NOTES DE LECTUREG 
A propos du livre 

 « DE QUOI SARKOZY EST-IL LE 
NOM ? »  circonstances 4  

d’Alain BADIOU   
éditions Lignes ; janvier 2008 ; 155 p., 14 € 

 

Deux camarades m’ayant conseillé la lecture de ce livre tout 
à fait important pour eux, je me suis précipité pour le lire. Il 
faut effectivement le lire et en débattre, pour ses faiblesses 
comme pour ses apports. 

Les faiblesses nombreuses et diverses tiennent d’abord au 
côté rapide du propos : en 155 petites pages mais pour 14 € 
(prix peu communiste), on a droit à un survol brillant et 
cultivé d’un ensemble de questions qui auraient mérité un 
peu plus d’approfondissement et de développement. C’est 
notamment le cas des deux premiers points (avant et après 
les élections) où la ligne Sarko est principalement 
caractérisée par la peur (des pauvres, des immigrés …) et 
celle du PS par la « peur de la peur ». Ce qui conduit à cette 
formule (p. 15) « la dialectique ultime est celle de la peur et 
de la terreur. Virtuellement, un état légitimé par la peur est 
habilité à devenir terroriste ». Les deux facettes, libérales et 
sécuritaire, reposeraient donc sur la peur et seulement sur 
elle ? La place donnée au « pétainisme comme 
transcendantal de la France », (p. 103) peut aussi faire 
débat, même si la lecture en termes « de transcendance » 
du réel est intéressante. Surtout, on peut trouver 
insuffisamment fondée et problématique, sa critique du 
fétichisme parlementaire et du vote, annoncé pour les 
présidentielles, comme « probablement massif et vécu 
comme obligatoire, ne charriant, au delà des affects [la 
peur], aucune conviction » (p.12). 

La seconde faiblesse se trouve dans l’énoncé des huit 
points à « tenir coûte que coûte » « contre la loi du monde » 
et « en se détournant du service des biens » (p 54). Certes, 
l’auteur se défend d’établir une liste complète encore moins  
un « programme », seulement « une table des possibles, 
incomplète et abstraite ». Il s’agit pour moi d’une pirouette, 
politiquement dangereuse et intellectuellement curieuse, 
surtout quand l’auteur a exprimé (p. 16) « le philosophe le 
sait mieux que les autres quand il fait sérieusement son 
travail » (!). Parmi ces 8 points, le premier « assumer que 
tous les ouvriers (au sens p. 58, « de tout ce qui peut se 
soustraire … à l’hégémonie du capital) travaillant ici, … 
singulièrement ceux de provenance étrangère, doivent être 
considérés égalitairement, honorés comme tels» est un bon 
exemple « de retournement des apparences infligées » (p. 
59). Le huitième point « il y a un seul monde », se veut une 
« proposition performative » (p. 81), en place de la fausse 
réalité du monde actuel, coupé en deux, ouvre une voie 
intéressante de réflexion et d’action pour unifier tous les 
hommes, au nom de « l’égalité des existences » « face au 
« monde » (entre « » dans le texte) du capitalisme déchaîné 
», … « sans contredire le jeu infini des identités et des 
différences » (p. 92). 

Mais c’est après que les passages les plus importants 
arrivent : le chap. 5 sur « dans ces circonstances le courage, 
comme la vertu cruciale du moment » (p. 95) est 
particulièrement utile « en cette période de désorientation, 
dont Sarkozy est le nom» (p. 103). Le dernier chap. (9 : 
« l’histoire de l’hypothèse communiste  et son moment 
actuel » est le plus saisissant « nous sommes dans le 
contexte d’une nouvelle période intercalaire, une période de 
triomphe apparent de l’adversaire » (p. 149). Les termes de 
« période intercalaire », renvoient aux phases historiques 
entre les deux grandes périodes modernes d’émancipation, 
(1792- 1871 ; 1917-1976) « sous le signe communiste » (au 
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sens qu’une autre organisation collective est possible (p. 
131). On pourra discuter des termes « d’émancipation », 
notamment pour certains aspects de la seconde période (1) 
et « d’intercalaire », au relent un peu mécaniciste ou 
optimiste. 

Lire Badiou, et surtout en discuter, peut relever utilement du 
courage réclamé par l’auteur pour aider à ce que se dégage 
un autre mode d’existence de l’hypothèse [communiste] (p. 
153). 

 Michel BUISSON 
 
(1) Personnellement, je suis choqué aux plans intellectuel et éthique 
de voir inclure la révolution culturelle et ses suites immédiates dans 
une phase qualifiée « d’émancipation ». 
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PALESTINE  

PAIX COMME PALESTINE 
Palestine 60 ans après : la paix par le 
droit. 
A LYON, comme partout ce 29 mars : Marche de la Terr e 
et plantation de l'Olivier de la PAIX  

 

Nous étions plusieurs centaines au rendez-vous fixé place 
des Terreaux pour la journée de la terre qui a marqué, sur 
l’ensemble du territoire, le soixantième anniversaire du 
partage de la Palestine et de la création de l’état d’Israël. 

La manifestation se voulait digne et sobre. Pas de drapeaux, 
ou du moins juste le nécessaire, mais une mer de ballons 
aux couleurs de la Palestine ; pas non plus de slogans repris 
par la foule, juste une déclaration sur le droit des 
palestiniens à une terre, à leur terre, rediffusée 
régulièrement, tout au long de la manifestation. Au cœur de 
celle-ci, un olivier pour symboliser notre volonté de voir le 
peuple palestinien réuni un jour sur sa terre ; il a été planté 
en fin d’après-midi au jardin de la Cité Internationale, en 
présence d’élus du Grand Lyon et de personnalités du 
monde associatif.  

A la fin de la manifestation, il y eut un lâché de tous ces 
ballons aux couleurs de la Palestine, porteur chacun d’un 
message de soutien au peuple palestinien. 

Mais cet appel digne et émouvant au respect du droit 
international pour un peuple arraché à sa terre, n’a eu aucun 
écho dans les médias de masse. C’est dire le mépris par 
lequel est traité ce douloureux problème, qui devient, aux 
yeux de notre communauté nationale, un ‘ non-événement ‘. 

Un olivier a été planté, c’est peu au regard des 400.000 qui 
ont été arrachés par l’armée israélienne, notamment pour la 
construction du mur ; pourtant il symbolise la détermination, 
que nous gardons intacte, de lutter auprès du peuple 
palestinien jusqu’au jour où lui sera rendu sa terre. 

Guy PIEGAY 

ABONNEZ-VOUS ! 
Bulletin à retourner à l’adresse en en-tête 
 

NOM, Prénom :  
…………………………………………………… 
Adresse :  
……………………………………………………………………
……………. 
Adresse électronique : … ……………………………….. 

�   Je souhaite m’abonner à la Lettre des Alternatifs 
(joindre un chèque de 5€ à l’ordre : « Les Alternat ifs Rhône ») 
 
D’autre part, si vous souhaitez d’autres informations ou contacts, 
merci d’avance de cocher les cases correspondantes : 

�   Je souhaite être tenu au courant (par courrier) des principales 
activités des Alternatifs du Rhône et recevoir les invitations aux 
réunions mensuelles  

�   Je souhaite être informé par la liste d’info électronique des 
Alternatifs du Rhône. 

�   Je souhaite prendre contact avec Les Alternatifs 69.  

SOLIDARITES 
 
JOURNEE NATIONALE DE MOBILISATION CONTRE 
UNE « IMMIGRATION JETABLE » 
 

UN PAYS, C’EST CELLES ET CEUX 
QUI Y VIVENT 
Quelles que soient notre origine, notre nationalité, 
notre couleur de peau, avec ou sans papiers 
La xénophobie d’Etat tue les droits de 
tous 
Des attaques contre les étrangers … 
- Rétention des étrangers 
- Répression du séjour irrégulier 
- Restriction des visas 
- Contrôle des frontières à l’entrée 
… aux attaques contre tous 
- « Rétention de sécurité » 
- Délit de solidarité 
- Fichage des invitants 
- Fichage des voyageurs au départ de la France 
Et tant d’autres atteintes aux droits et 
libertés de tous : 
précarisation du travail, restriction de l’accès aux études 
(augmentation des frais d’inscription), restriction du droit à la 
santé (franchise médicale), problème d’accès au logement 
… 
Français-Immigrés : égalité et solidarité ! 
La société démocratique et solidaire à laquelle 
nous aspirons exige : 
- La suppression du ministère de «l’identité nationale» 
- L’arrêt de la chasse aux sans-papiers, l’arrêt des 
expulsions (25 000 par an c’est une toute les 20 min) et de 
l’enfermement des sans papiers 
- L’arrêt des poursuites contre les soutiens des sans-papiers 
- L’abandon des projets de juridiction spéciale pour les 
étrangers et les quotas 
- Le droit au logement, à la santé, à l’éducation et au travail 
pour toutes et tous 
- La régularisation des sans papiers 
- La mise en oeuvre d’une autre politique européenne, à 
l’opposé de l’Europe forteresse 
 
Associations et collectifs : Cimade, CLASSES, Collectif 69 et 
Coordination régionale de soutien aux demandeurs d’asile et sans 
papiers, FCPE Rhône, LdH 69 et régionale, MFPF69, PAG69, REFI, 
RESF, RADDHODIASPORA, Resovigi, RUSF69, SOS Racisme, 
Témoins, UJFP Rhône 
Syndicats : CGT Educ’Lyon, CNT UD69, FSE-Lyon, FSU, PAS69, 
SGEN-CFDT Ain Rhône, SNES, SUD Educ, Solidaires 69, 
Sud Etudiant, UNEF 
Partis et organisations politiques : Coord. des Groupes 
Anarchistes-Lyon, Gauche Alter Lyon, JC rhône, LCR, LO, Les 
Verts, Les Alternatifs, OCL, VP-Partisan 
 

Dans le cadre d’une mobilisation nationale 

Manifestation régionale à Lyon 
Samedi 5 avril 2008 à 14h30 

au départ des Terreaux 
  

LA LETTRE DES ALTERNATIFS du Rhône 
ISSN 1289 – 0189 

Les Alternatifs, maison des passages 44 rue St Georges,  
69005 LYON 

mél : 69@alternatifs.org 
Rédaction du n°:    Alain Touleron, Giselle Buchs, Michel Buisson, 

Marie-Camille Conjard, Guy Piegay   


